
Suite donnée à la résolution du Parlement européen contenant ses recommandations au Conseil, à la Commission et au SEAE sur les négociations en vue d'un accord de partenariat et de coopération entre l'Union européenne et la Malaisie, adoptée par la Commission le 27 novembre 2013
1.
Rapporteur: Emilio MENÉNDEZ del VALLE (S&D/ES)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0235/2013 / P7_TA(2013)0367
3.
Date d’adoption de la résolution: 11 septembre 2013
4.
Objet: négociations d'un accord de partenariat et de coopération entre l'Union européenne et la Malaisie
5.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires étrangères (AFET)
6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Dans sa résolution, le Parlement invite l’Union à promouvoir ses relations avec les pays de l’Asie du Sud-Est, y compris et en particulier la Malaisie, pour conclure, en temps utile, les négociations sur les accords de partenariat et de coopération (APC). Il encourage le renforcement du dialogue politique avec la Malaisie, soulève un certain nombre de questions relatives aux droits de l’homme, et appelle à un renforcement de la coopération dans les domaines économique, scientifique et culturel.
La résolution met en évidence les aspects suivants:
· négociations en vue d'un accord de partenariat et de coopération;
· dialogue politique;
· droits de l'homme et libertés fondamentales;
· coopération économique, scientifique et culturelle;
· autres dispositions.
La Commission s’engage à communiquer régulièrement des informations, par écrit, sur les mesures prises en réponse aux demandes précises formulées par le Parlement dans ses résolutions. Toutefois, bon nombre de recommandations du Parlement sortent de ce cadre et relèvent de l'une des catégories suivantes: elles sortent du champ d'influence de l'UE car elles revêtent un caractère déclaratoire; elles relèvent de la compétence des États membres; elles relèvent de la PESC pour laquelle le haut représentant est compétent; elles concernent les ressources humaines, et portent donc sur une question de gestion et non de responsabilité politique.
7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Voici un aperçu des mesures correspondant aux différents points de la résolution.
Négociations en vue d'un accord de partenariat et de coopération
a)
Les négociations d’un accord de partenariat et de coopération avec la Malaisie sont fondées sur un mandat autorisant des négociations avec sept pays membres de l’ANASE: Indonésie, Viêt Nam, Philippines, Thaïlande, Brunei, Malaisie et Singapour. Le SEAE, qui négocie des accords de partenariat et de coopération au nom de la Commission, suit avec attention le mandat de négociation et est pleinement déterminé à assurer le succès des négociations avec les pays de l’ANASE. L’UE peut jouer le rôle de partenaire pour l’intégration de l’ANASE. Dans ce contexte, les accords de partenariat et de coopération sont un outil important favorisant la stabilité dans la région et permettant de renforcer les relations bilatérales avec les pays membres de l’ANASE.
b)
Le SEAE estime que l’accord de partenariat et de coopération est de nature à revaloriser les relations de l’UE avec la Malaisie tant sur le plan politique que dans les domaines de la coopération sectorielle. Il ouvrira la voie à un partenariat plus évolué.
Sur le plan politique, l’APC fournira aux parties les outils nécessaires pour renforcer leur dialogue sur des questions telles que le respect des droits de l’homme et des principes démocratiques, la lutte contre le terrorisme, les armes légères et de petit calibre et la non-prolifération. Les droits de l’homme et la lutte contre la prolifération des armes de destruction massive, qui sous-tendent la coopération dans le cadre de l’APC, sont définis comme des éléments essentiels.
Dans le domaine de la coopération sectorielle, l’APC renforcera la coopération entre l'UE et la Malaisie dans un large éventail de domaines tels que:
· la coopération régionale et internationale;
· la coopération sur les questions relatives aux échanges et aux investissements, y compris les entraves aux échanges, les questions sanitaires et phytosanitaires, les droits de propriété intellectuelle et les douanes;
· la coopération en matière de justice, de liberté et de sécurité, y compris l'État de droit et la coopération judiciaire, la protection des données, les migrations, la lutte contre la criminalité organisée, le blanchiment de capitaux, le financement du terrorisme et les drogues illicites;
· la coopération sectorielle: services financiers, domaine fiscal, enseignement, société de l’information, audiovisuel et médias, énergie, éducation et culture, environnement, emploi et affaires sociales, santé, transports, coopération scientifique et technologique.
Le SEAE mettra l’accent sur les avantages de l’APC tout au long du processus de négociation.
c)
Les négociateurs de l'UE ont pour souci constant d'assurer un niveau de compétences élevé afin de garantir le succès des négociations. Des experts des services compétents de la Commission sont régulièrement invités à des cycles de négociation à Bruxelles. Dans la mesure du possible, des experts seront également invités à participer aux cycles de négociation organisés en Malaisie.
d/e)
Les accords APC et ALE se complètent. L’accord de partenariat et de coopération, allant au-delà de la question des échanges commerciaux, ouvre la voie à l’ouverture de négociations sur un ALE. La cohérence des aspects politiques et économiques est très importante pour l’UE; les liens commerciaux au titre de l’ALE ne doivent pas être considérés séparément des objectifs politiques. Les négociateurs de l’UE s’efforceront de garantir la cohérence avec cette approche.
Dialogue politique
f)
En ce qui concerne la coopération dans le domaine de la sécurité maritime, l’Union européenne a élaboré, dans le cadre de l'instrument de stabilité, un programme sur les routes maritimes critiques en Asie du Sud-Est. Plus particulièrement, une nouvelle action est prévue dans le cadre du plan d’action annuel 2013, intitulée «routes maritimes critiques dans l’ensemble de l’Océan Indien», qui comprendra également la Malaisie, bien qu’en tant que bénéficiaire indirect. L’UE cherche à améliorer la coopération en cours avec ReCAAP, y compris au moyen de cette nouvelle action. L’Union européenne salue les activités menées par la Malaisie lors de la réunion intersession du FRA sur la sûreté maritime.
k)
L'UE a soutenu la société civile et les droits des populations autochtones en Malaisie grâce à des appels à propositions spécifiques au titre du programme de soutien par pays de l'initiative européenne pour la démocratie et les droits de l'homme – (IEDDH-CBSS). L’Union européenne a ainsi pu soutenir les organisations locales de la société civile œuvrant pour la défense des droits humains fondamentaux des enfants, des femmes, des populations autochtones et des personnes handicapées. La délégation de l’UE en Malaisie a organisé des séminaires et des manifestations publiques sur des questions relatives aux droits de l’homme en coopération avec les organisations de la société civile.
l)
L'UE est liée à l'ANASE dans le cadre d'un dialogue et d'une coopération de longue date et participe au FRA. L’UE est devenue signataire du traité d’amitié et de coopération de l’ANASE (TAC), est un partenaire fondateur du Forum régional de l’ANASE (FRA) et des réunions Asie-Europe (ASEM).
Droits de l'homme et libertés fondamentales
n)
L'UE et ses États membres ont fréquemment soulevé la question de la peine de mort avec les autorités de Malaisie. En octobre 2011, la délégation de l’UE, en coopération avec le Conseil des droits de l’homme de Malaisie (SUHAKAM), a lancé une première campagne en faveur de l’abolition de la peine de mort. Dans un deuxième temps, un débat universitaire consacré à l'abolition a eu lieu le 1er mars 2012. Au second semestre 2012, la délégation de l’UE, conjointement avec le Conseil des avocats malaisiens et le SUHAKAM, a engagé une série de simulations de procès dans les locaux de huit grandes universités de Malaisie. La délégation de l’UE a prévu un certain nombre d’événements pour célébrer la journée mondiale/européenne 2013 contre la peine de mort, notamment un dialogue avec des membres du parlement malaisien sur une réintroduction éventuelle des sanctions discrétionnaires (abolition de la peine de mort obligatoire), programmé pour le 14 novembre 2013 au parlement.
t)
En mars 2011, la délégation de l’UE a organisé, conjointement avec l’ambassade des Pays-Bas et l’institut international des études islamiques avancées, une conférence sur «la religion dans l’espace public en Europe et en Malaisie», plaidant en faveur de la protection des droits constitutionnels à la liberté de religion et de conviction. Des événements similaires sont envisagés dans l’avenir.
Coopération économique, scientifique et culturelle
v)
Depuis février 2012, l’UE a aidé, par l'intermédiaire du programme SWITCH-Asia, l'unité de planification économique malaisienne à développer un cadre stratégique pour une consommation et une production durables permettant à l’industrie et aux consommateurs (publics et privés) de réduire leur incidence sur l’environnement. Le projet réunit un large éventail de ministères (finances, commerce international, énergie, environnement) et d’autres parties prenantes pertinentes en vue d'élaborer et de mettre en œuvre des politiques en la matière, allant des marchés publics écologiques à une gestion durable des déchets et une production propre, en passant par la mise en place d’un système de surveillance de la consommation et de la production durables. Le projet de 2 millions d’euros fournira des apports essentiels au 11e plan malaisien pour la période 2016-2020.
Par l'intermédiaire du programme SWITCH-Asia, l'UE travaille également à la modification des processus de production au niveau des PME, tant dans les industries de la biomasse que de la construction. En ce qui concerne la biomasse, l’UE travaille avec le Malaysia Industry Group for High Technology en vue de rendre les processus de production plus respectueux de l'environnement et de faciliter les exportations des entreprises dans le domaine de la biomasse. Pour ce qui concerne le secteur de la construction, l’Union européenne fournit au SIRIM, l'Institut malaisien de normalisation et de recherche industrielle, une enveloppe de 1,6 million d’euros pour développer un système d’étiquetage et de certification destiné à accroître le nombre de produits portant une étiquette affichant leur empreinte carbone.
Dans le cadre du programme indicatif pluriannuel 2011-2013, l’UE a engagé 4 millions d’euros pour la coopération avec Sabah, un État situé dans l'est de la Malaisie, dans le domaine du changement climatique. Plus particulièrement, la coopération aidera Sabah à développer et à mettre en œuvre la stratégie REDD+ (réduction des émissions liées à la déforestation et à la dégradation des forêts). Deux projets apparentés devraient débuter à la fin de 2013. Le premier projet vise à fournir une assistance technique et à renforcer les capacités du ministère des forêts de Sabah à élaborer et surveiller les stratégies REDD+, alors qu'une deuxième intervention permettra de démontrer comment les stratégies REDD+ peuvent avoir des effets positifs sur les moyens de subsistance des communautés dépendantes de la forêt. L’action sera mise en œuvre dans le cadre de trois sites de démonstration différents afin d'en faciliter la reproduction au niveau de l’État et de l'ensemble du pays.
w)
Pour promouvoir la coopération en matière de recherche avec la Malaisie, la délégation a organisé, sur une base annuelle, une «journée d'information programme-cadre» en coopération avec le ministère de la science, de la technologie et de l’innovation (MOSTI). L’UE a également encouragé les échanges entre certains États membres de l’UE et les points de contact en matière de recherche du ministère des sciences, de la technologie et de l'innovation alignés sur les priorités du 7e programme-cadre de l’UE. En outre, l’Union européenne a encouragé la participation à ses programmes de recherche actuels et à venir dans le cadre de réunions bilatérales avec les ministères concernés, y compris avec le ministère de l’éducation et des établissements d’enseignement supérieur. 16 établissements malaisiens d’enseignement supérieur ont participé à 29 projets de recherche au titre du 7e programme-cadre. La délégation de l’UE a collaboré étroitement avec le projet SEA-EU-NET qui vise à développer la collaboration scientifique entre l’Europe et l’Asie du Sud-Est. Depuis la création d’un chapitre consacré à l’ANASE en 2012, la délégation travaille avec Euraxess Links pour renforcer la coopération entre les chercheurs de l’UE et de l’ANASE.
Le projet MYEULINK a pour objectif de renforcer la perception au niveau local de l’UE, de ses politiques et de ses programmes, et en est à sa quatrième et dernière année de mise en œuvre. Ce projet, mis en œuvre par un réseau local d’universités portant un intérêt aux affaires de l'UE, a ciblé différents groupes sociaux comprenant les étudiants, les pouvoirs publics et le secteur privé. Dans le cadre de ce projet, un programme d'études européennes a été élaboré dans les universités de Nottingham Malayasia Campus, Universiti Malaya, University Putra Malaysia et University of Malaysia Sabah, et des séminaires de haut niveau ont été organisés sur des questions aussi diverses que la politique étrangère et de sécurité, l’environnement et la migration. En outre, le projet a permis aux États membres de l’UE de promouvoir conjointement des études supérieures en Europe, par l’intermédiaire d'expositions dans des salons de l'enseignement supérieur et lors de conférences organisées conjointement avec le ministère de l’éducation de Malaisie.
La délégation a systématiquement encouragé le programme Erasmus Mundus (EM), les programmes communs de masters et de doctorats (action 1) et les partenariats (action 2). Depuis 2004, près de 200 Malaisiens ont bénéficié de bourses dans le cadre des programmes communs de masters et doctorats d'EM. Plusieurs universités malaisiennes ont participé au programme de partenariats.
x)
L’Union européenne continue à négocier un accord volontaire de partenariat FLEGT avec la Malaisie et a bon espoir de pouvoir mener à bien les négociations dans les meilleurs délais.
Autres dispositions
a bis)
Conformément à l'article 218, paragraphe 10, du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, le Parlement européen doit être immédiatement et pleinement informé à toutes les étapes de la procédure. Des règles d’application détaillées ont été établies dans le cadre de l’accord interinstitutionnel sur les relations entre le Parlement européen et la Commission européenne. Le SEAE et la Commission respecteront ces règles en ce qui concerne la consultation du Parlement.
a ter)
Le SEAE et la Commission souhaitent ardemment retirer le maximum de l'APC. L’APC est un projet commun, une feuille de route, qui doit être mis en œuvre de bonne foi et en pleine coopération avec la Malaisie. Les parties peuvent également convenir d’une mise en œuvre rapide des dispositions essentielles de l’accord de partenariat et de coopération.
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